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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le  8 juillet 2013                                                            


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 45.067/I/PN
Annexe(s): 
Fax: 02/518.26.20

(:   02/518.23.91

 02/518.20.53

Fonctionnaire traitant: 

Nathalie Puissant

E-mail: 
nathalie.puissant@rrn.fgov.be
	Madame Laurette Onkelinx

Ministre des Affaires Sociales

Rue Ducale, 59/61

1000 - Bruxelles



	
	


Concerne : Cadres linguistiques de l’ONSS

Madame la Vice-première Ministre,

Par lettre datée du 4 juin 2013, vous avez demandé l’avis de la Commission permanente de contrôle linguistique CPCL au sujet d’un projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques de l’ONSS. 

Sur la base des articles 60, § 1, et 61, §§ 2 et 5, des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC) la CPCL, siégeant sections réunies, a examiné ce projet en sa séance du  28 juin 2013 et a émis l’avis suivant à l’unanimité.

Le plan de personnel a été fixé par l’arrêté du Comité de gestion du 20 février 2013 et publié le 5 mars 2013.

 Les organisations syndicales ont été consultées conformément à l'article 54, 2ème alinéa, des LLC.

A. Missions 

« L'Office national de sécurité sociale est une institution publique de sécurité sociale. Son organisation et son fonctionnement sont régis par un arrêté royal du 28 novembre 1969. L’Office est géré par un Comité de gestion à composition paritaire, c’est-à-dire dont les membres sont en nombre égal des représentants des travailleurs et des employeurs. Il est de surcroît soumis au contrôle des Ministres fédéraux des Affaires sociales et du Budget par l’intermédiaire de deux Commissaires du gouvernement qui siègent au Comité de gestion. La gestion journalière est confiée à l’Administrateur général, assisté de l’Administrateur général adjoint. 

L'Office assure par ailleurs le secrétariat du Comité de gestion de la sécurité sociale, compétent pour les seuls aspects budgétaires et financiers de la gestion financière globale. Ce comité est composé quant à lui de trois groupes. Des représentants du Gouvernement fédéral, viennent ici compléter la gestion paritaire traditionnelle. 

Mission

L’Office national de sécurité sociale œuvre depuis 1945 dans un environnement économique et social en évolution constante. Il est le premier garant du financement correct de la sécurité sociale et du transfert d’informations qualifiées pour l’exercice des droits sociaux dans toutes les branches de la sécurité sociale au bénéfice de l’ensemble des travailleurs salariés, des anciens travailleurs salariés et de leur famille. Il soutient donc le plus important régime de protection sociale du pays.

TROIS AXES

Le rôle social de Service public, au service du Public, s’articule autour de trois missions fondamentales : la perception et la répartition des cotisations sociales, la collecte et la transmission des données administratives de base, ainsi que l’appui statistique et documentaire à la politique sociale.

Première mission

La perception et la répartition correcte, judicieusement calculée régulière et ponctuelle des cotisations sociales destinées à l’ensemble des secteurs du régime de sécurité sociale (allocations familiales, soins de santé, indemnités d’incapacité de travail, indemnités d’invalidité, allocations de chômage, pensions de retraite et de survie), pour le régime des vacances annuelles et pour de nombreux fonds sociaux.

La perception repose chaque trimestre sur l’analyse de plus de 225.000 déclarations personnalisées ainsi que sur la gestion complexe, de nombreuses formules de réductions ou d’exemptions des cotisations ainsi que sur la recherche et l’identification de ceux qui ne respectent pas les règles en vigueur.

La répartition entre les institutions publiques chargées d’octroyer les prestations sociales (l’Institut national d’assurance maladie-invalidité ou I.N.A.M.I., l’Office national d’allocations familiales pour travailleurs salariés ou O.N.A.F.T.S., l’Office national de l’emploi ou O.N.Em., l’Office national des pensions ou O.N.P., l’Office national des vacances annuelles ou O.N.V.A., le Fonds des accidents du travail ou F.A.T., le Fonds des maladies professionnelles ou F.M.P., …), selon, pour la plupart d’entre elles, les priorités et les besoins reconnus, comporte l’obligation de garantir une couverture financière complète de ces derniers, de même que le placement judicieux des éventuels moyens non utilisés.

Deuxième mission

La collecte et la transmission correcte, régulière et ponctuelle pour l’ensemble des branches déjà citées, des données sociales à caractère personnel, qualifiées, puisées à leur source authentique et qui sous-tendent tous les droits sociaux dans les secteurs.

La collecte des données suppose une approche multifonctionnelle et une gestion rapide, sécurisée, interactive des données transmises via le réseau télématique de la sécurité sociale, qui concernent principalement les salaires des travailleurs, leur carrière et leur temps de travail.

Troisième mission

La mise à disposition, dans le respect des principes de protection de la vie privée, des données statistiques ou actuarielles dont l’Office dispose et qui peuvent être utiles à l’élaboration et à l’évaluation des politiques sociales, à la recherche scientifique ou à l’information en général.

L'Administrateur général, assisté de l’Administrateur général adjoint est chargé de la gestion journalière, d'exécuter les décisions des Comités de gestion, de diriger le personnel et d'assurer le bon fonctionnement de l'établissement. »

Les services centraux de l’ONSS comptent 1358 emplois (dont 45 emplois de direction). 

B. La proposition ministérielle  

	Degrés de la hiérarchie

Trappen van de hiërarchie
	Cadre néerlandais

Nederlands kader
	Cadre français

Frans kader
	Cadre bilingue Pourcentage d’emplois réservés aux fonctionnaires

Tweetalig kader Percentage betrekkingen voorbehouden aan de ambtenaren



	
	Pourcentage d’emplois

Percentage betrekkingen
	Pourcentage d’emplois

Percentage betrekkingen
	Du rôle linguistique néerlandais

Van de Nederlandse taalrol
	Du rôle linguistique français

Van de Franse taalrol

	1
	40%
	40%
	10%
	10%

	2
	40%
	40%
	10%
	10%

	3
	53,37%
	46,63%
	
	

	4
	53,37%
	46,63%
	
	

	5
	53,37%
	46,63%
	
	


« La structure des services de l'O.N.S.S. comporte une Administration générale et six Directions générales : 

1. la Direction générale des services d'appui; 

2. la Direction générale des services de la perception; 

3. la Direction générale des services de l'identification et du contrôle des déclarations; 

4. la Direction générale des services juridiques; 

5. la Direction générale des services financiers et statistiques; 

6. la Direction générale des services d'inspection. 

L’Administration générale est assistée dans sa mission de gestion journalière par un secrétariat et cinq services directement placés sous sa responsabilité :


· le SIPP (Service interne pour la prévention et la protection du travail) 

· le Service interne de la sécurité de l’information

· le Service Organisation et Développement 

· le Service Communication 
· la cellule d’appui à la gestion stratégique »
Les services régionaux ne sont pas intégrés dans les cadres linguistiques.

I. LES SERVICES CENTRAUX D’EXECUTION

1. Direction générale des services de la perception F et N (234,80 ETP)

« La direction de la perception contrôle et impute les paiements des employeurs. Elle gère les comptes individuels des employeurs et le cas échéant, calcule les sanctions prévues par la loi. Si les cotisations dues et/ou les sanctions ne sont pas payées,  la direction s'occupe du recouvrement administratif de ces montants et rédige les documents relatifs au recouvrement judiciaire, le cas échéant.  La direction s'occupe de l'envoi d'attestations pour les marchés publics et de la publicité des créances. Enfin, elle gère les obligations des maîtres d'ouvrage et des entrepreneurs lors de la réalisation de certains travaux de construction. »

Proportion 47,3 F – 52,7% N.

2. Direction générale de l'Identification 
2.1. Direction de l’identification (42,41 ETP) :

« La direction de l'identification se charge de l’identification de tout nouvel employeur qui  engage des travailleurs et leur attribue un numéro d'identification. Elle complète et actualise le répertoire des employeurs. Elle initialise et gère les actualisations des données de la Banque carrefour des entreprises pour certaines personnes physiques et morales en leur qualité d'employeur. »

Proportion 40,95% F – 59,04% N.

2.2. Direction du Contrôle des Cotisations F et N (273, 35 ETP)

« La direction du contrôle enregistre, contrôle et corrige les déclarations électroniques Dimona et DmfA. Elle corrige les anomalies et contrôle les données codées et introduites. Elle vérifie le statut social des travailleurs et si certaines indemnités sont assujetties ou pas aux cotisations sociales. Elle est également responsable du suivi du travail des étudiants (gestion du contingent). »

Proportion 56,45% N et 43,55% F   

2.3. Direction des Applications particulières (13,83 ETP)

« La direction des applications particulières examine les propositions de textes de loi émanant du gouvernement et rend un avis. Elle s'occupe aussi de préparer les lignes de conduite pour l'application des nouvelles lois. Elle propose des modifications des programmes DmfA et rédige les instructions techniques à l'attention des secrétariats sociaux agréés et des services du contrôle.

En outre, elle aide la direction du contrôle à gérer les applications informatiques et les flux de données avec les autres administrations ainsi que la simplification, la rationalisation et la coordination des procédures utilisées. »

Proportion 50,87% F – 49,13% N.

2.4. Direction des relations Internationales (21,93 ETP)

« La direction des relations internationales traite des problèmes internationaux relevant de la sécurité sociale et contrôle les détachements de et vers l'étranger. »

Proportion 54,16% N et 45,84% F

3. Direction générale des services juridiques 
3.1. La direction de recouvrement judiciaire (135,79 ETP)

« La direction du recouvrement judiciaire est chargée d'introduire des procédures de recouvrement judiciaire à charge des employeurs qui n'ont pas payé les cotisations dues, l'ont fait tardivement ou qui en contestent le paiement.  A cet égard, elle collabore avec des avocats chargés d'assigner les employeurs et d'obtenir des jugements dans le prolongement des opérations de recouvrement.

Ces procédures sont poursuivies jusqu'à l'obtention d'un jugement contraignant l'employeur, par le biais d'une exécution forcée, à effectuer le paiement.   Le cas échéant, cette direction octroie également des reports de paiement et/ou des diminutions ou des exonérations de majorations et d'intérêts de retard. »

Proportion 53,30% F – 46,70% N.

3.2. La direction des recouvrements particuliers (33,53 ETP):

« La direction des recouvrements particuliers s'occupe de détecter et de lutter contre les fraudes de paiement de grande ampleur.  Grâce à sa propre cellule d'inspection et à un groupe de contact avec divers services d'inspection et de recherche internes, elle détecte des carrousels de sociétés dont le but est d'éviter le paiement des cotisations.   Ensuite, la direction des recouvrements particuliers procède à la lutte contre ces carrousels de fraude au paiement en recourant à des procédures de recouvrements particuliers, comme des contraintes associées à des tiers-saisis auprès de clients et sur des comptes en banque.  Dans le cas d'un carrousel de faillite, elle réclamera dans certains cas précis, la responsabilité solidaire des dirigeants. »

Proportion : 56,91 %N et 43,09 %F

3.3. Direction du Contentieux et des Etudes (13,33 ETP)

« La direction du contentieux et des études veille à la défense des intérêts de l'Office lors de procédures juridiques et administratives engagées à son encontre, et ce en collaboration avec des avocats désignés. Dans un but d'unification de la jurisprudence, ce service veille à l'uniformité des positions défendues en justice.  Il centralise également toutes les procédures introduites devant la Cour de cassation.

En sa qualité de service des études, cette direction collabore avec le gouvernement en lui fournissant une expertise aussi bien en ce qui concerne l'élaboration de projets de loi et d'arrêtés royaux que la mise au point d'applications permettant de gérer la sécurité sociale.  En outre, cette direction répond aux questions de nature juridique qui sont posées par les autres directions de l'ONSS. »

Proportion 48,48% F – 51,52% N.

3.4. Direction de la Réglementation (15,15 ETP)

« La direction de la réglementation explique comment appliquer  la législation relative à l'ONSS dans la pratique (notion de rémunération, champ d'application, calcul des cotisations, réductions de cotisations,...). A cet égard, elle rédige les "instructions administratives" chaque trimestre, mais également en d'autres temps lorsque cela s'avère nécessaire.  En outre, la direction répond aux questions relatives à l'application de la législation. »

Proportion 40,12% F – 59,88% N.

4. Directions générale des services financiers et statistique
4.1. La direction des statistiques (16,39 ETP)

« La direction des statistiques a pour mission principale la rédaction et la publication de données statistiques à caractère socio-économique. Elle effectue également des simulations destinées aux instances décisionnelles (principalement aux cellules stratégiques). Dans le cadre de l'identification de l'employeur, la direction des statistiques gère les codes statistiques (code NACE, code d'importance) et offre un soutien à la Banque-carrefour des entreprises au niveau de la gestion des unités d'établissement de certaines entreprises. »

Proportion : 56,11% N et 43, 89% F

4.2. La direction financière (7,01 ETP)

« La direction de la gestion financière s'occupe du financement des organismes bénéficiant des montants perçus par l'ONSS.  Elle tient la comptabilité financière et gère le secrétariat de divers comités et commissions.  La direction s'occupe également du remboursement aux employeurs et aux secrétariats sociaux, des paiements internationaux et des paiements en cas de contentieux. »

Proportion : 50% N et 50% F

4.3. La direction du Budget (6,35%)

« La direction du budget distribue les recettes nettes aux organismes relevant de la Gestion globale ainsi qu’aux autres institutions et fonds.  Elle établit le budget de gestion et le budget des missions et collabore à la réalisation des comptes économiques du pays. »

Proportion : 50% N et 50% F

4.4. La direction comptabilité (11,09 ETP)

« La direction de la comptabilité tient la comptabilité de l'ONSS relative aux frais de fonctionnement, à la perception des cotisations et aux recettes de gestion.  En outre, elle contrôle l'exécution du budget. »

Proportion : 50%N et 50% F

5. Direction générale des Services de l’inspection (30,01 ETP)
« Le rôle essentiel de ce service est d’assurer le transfert des dossiers émanant des  services de l’ONSS vers les contrôleurs et inspecteurs. Il assure également la gestion des plaintes.

La cellule auditorats est une section particulière chargée d’assurer la liaison entre les auditeurs du travail et les différents services de l’Office.

Enfin, une autre cellule réalise la synthèse des rapports établis par les contrôleurs sociaux à la suite des contrôles de travaux effectués dans le secteur de la construction en collaboration avec d’autres services d’inspection. » 

II. LES SERVICES CENTRAUX D’APPUI

Ils sont composés de l’administration générale et de la direction générale des services d’appui.

Tableau récapitulatif

	2013
	nbre personnel PP2013 sans degrés 1 et 2
	volume travail NL
	volume travail FR
	pondération NL
	pondération FR

	Administration générale
	
	
	
	
	

	Secrétariat Administration générale
	2
	50
	50
	100
	100

	SIPP
	2
	54
	46
	108
	92

	Organisation et développement
	5
	50
	50
	250
	250

	Audit
	2
	50
	50
	100
	100

	Sécurité de l'information
	2
	50
	50
	100
	100

	Communication
	7
	50
	50
	350
	350

	Cell. appui gestion strat.
	2
	50
	50
	100
	100

	DG services d'appui
	
	
	
	0
	0

	Services centraux
	2
	54
	46
	108
	92

	Personnel
	26
	53,36
	46,64
	1387,36
	1212,64

	Logistique
	75
	51,32
	48,68
	3849
	3651

	Informatique
	11
	53,47
	46,53
	588,17
	511,83

	Service de traduction
	6
	30,04
	69,96
	180,24
	419,76

	Bien-être et environnement
	8
	54
	46
	432
	368

	Gestion et développement des compétences
	9
	53,36
	46,64
	480,24
	419,76

	DG des services de la Perception
	247
	
	
	0
	0

	Services centraux
	1
	52,67
	47,33
	52,67
	47,33

	Perception Fr
	
	
	47,33
	0
	11690,51

	Perception Nl
	
	52,67
	
	13009,49
	0

	DG Identification et Contrôle
	
	
	
	0
	0

	Services centraux
	1
	53
	47
	53
	47

	Contrôle Fr
	132
	
	43,55
	0
	12890,8

	Contrôle Nl
	164
	56,45
	
	16709,2
	0

	Applications particulières
	17
	59,04
	40,95
	1003,68
	696,15

	Identification
	46
	59,04
	40,95
	2715,84
	1883,7

	Relations internationales
	23
	54,16
	45,84
	1245,68
	1054,32


	DG services juridiques
	
	
	
	0
	0

	Services centraux
	1
	49,52
	50,48
	49,52
	50,48

	Recouvrement judiciaire Fr
	81
	
	53,3
	0
	8528

	Recouvrement judiciaire Nl
	79
	46,7
	
	7472
	0

	Recouvrements particuliers
	32
	56,91
	43,09
	1821,12
	1378,88

	Contentieux et Etudes
	14
	51,52
	48,48
	721,28
	678,72

	Réglementation
	18
	59,88
	40,12
	1077,84
	722,16

	DG services financiers & statist.
	
	
	
	0
	0

	Services centraux
	1
	54
	46
	54
	46

	Gestion financière globale
	8
	50
	50
	400
	400

	Budget
	6
	50
	50
	300
	300

	Comptabilité
	13
	50
	50
	650
	650

	Statistiques
	19
	56,11
	43,89
	1066,09
	833,91

	DG des services d'inspection
	
	
	
	0
	0

	Services centraux
	5
	52,96
	47,04
	264,8
	235,2

	Inspection des Employeurs Fr
	0
	52,96
	47,04
	0
	0

	Inspection des Employeurs Nl
	
	
	
	0
	0

	Services administratifs Inspection
	
	
	
	0
	0

	Inspection des prestataires de services sociaux
	29
	59,21
	40,79
	1717,09
	1182,91

	TADT
	8
	50
	50
	400
	400

	Inspection des Employeurs BXL
	
	
	
	0
	0

	TOTAL
	1104
	
	
	58916,31
	51483,06

	 
	
	
	
	53,37%
	46,63%


La proportion finale est dès lors 53,37% NL / 46.63% FR

C. Analyse de la proposition ministérielle

1. En ce qui concerne les 1er et 2ème degré de la hiérarchie 

La CPCL marque son accord en ce qui concerne les 1er et 2ème degrés de la hiérarchie sur la proportion 40/40/10/10.

2. En ce qui concerne les 3 à 5ème degré de la hiérarchie 

La CPCL marque son accord sur la proposition ministérielle de 53,37% N et 46,63% F, soit en arrondissant à 47% F – 53% N.

Veuillez agréer, Madame la Vice-Premier Ministre, l’assurance de ma très haute considération.






Le Président f.f.,







E. VANDENBOSSCHE



